
N° 9 Journal Officiel de la République Tunisienne — 30 janvier 2018 Page 283 

 
 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 
Décret Présidentiel n° 2018-8 du 25 janvier 
2018, portant ratification de l'échange de 
notes entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du 
Japon concernant le financement du projet de 
réalisation de la station de dessalement de 
l'eau de mer à Sfax et la convention de prêt 
entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et l'agence japonaise de 
coopération internationale.  

Le Président de la République,  
Vu la constitution et notamment ses articles 67 et 77,  
Vu la loi n° 2016-29 du 5 avril 2016, portant 

organisation de la ratification des conventions,  
Vu la loi organique n° 2018-4 du 22 janvier 2018, 

portant approbation de l'échange de notes entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Japon concernant le financement du 
projet de réalisation de la station de dessalement de 
l'eau de mer à Sfax et la convention de prêt entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et l'agence 
japonaise de coopération internationale,  

Vu l'échange de notes entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Japon 
concernant le financement du projet de réalisation de 
la station de dessalement de l'eau de mer à Sfax et la 
convention de prêt entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et l'agence japonaise de 
coopération internationale.  

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit :  
Article premier - Est ratifiée l'échange de notes 

entre le gouvernement de la République Tunisienne et 
le gouvernement du Japon concernant le financement 
du projet de réalisation de la station de dessalement de 

l'eau de mer à Sfax et la convention de prêt entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et l'agence 
japonaise de coopération internationale.  

Art. 2 - Le ministre du développement, de 
l'investissement et de coopération internationale et le 
ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret Présidentiel 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 25 janvier 2018.  
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Décret Présidentiel n° 2018-9 du 25 janvier 
2018, portant ratification de la garantie à 
première demande, conclue le 7 avril 2017, 
entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et l'agence française et de 
développement, relative au crédit octroyé à la 
société nationale d'exploitation et de 
distribution des eaux pour le financement du 
projet de réalisation du pôle de traitement du 
Sahel et renforcement des infrastructures de 
transfert des eaux traitées.  

Le Président de la République,  
Vu la constitution et notamment ses articles 67 et 77,  
Vu la loi n° 2016-29 du 5 avril 2016, portant 

organisation de la ratification des conventions,  
Vu la loi organique n° 2018-3 du 22 janvier 2018, 

portant approbation de la garantie à première 
demande, conclue le 7 avril 2017, entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et l'agence 
française de développement, relative au crédit octroyé 
à la société nationale d'exploitation et de distribution 
des eaux pour le financement du projet de réalisation 
du pôle de traitement du Sahel et renforcement des 
infrastructures de transfert des eaux traitées,  
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Vu la garantie à première demande, conclue le 7 
avril 2017, entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et l'agence française de développement, 
relative au crédit octroyé à la société nationale 
d'exploitation et de distribution des eaux pour le 
financement du projet de réalisation du pôle de 
traitement du Sahel et renforcement des 
infrastructures de transfert des eaux traitées.  

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit :  
Article premier - Est ratifiée la garantie à première 

demande, conclue le 7 avril 2017, entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et l'agence 
française de développement, relative au crédit octroyé 
à la société nationale d'exploitation et de distribution 
des eaux pour le financement du projet de réalisation 
du pôle de traitement du Sahel et renforcement des 
infrastructures de transfert des eaux traitées.  

Art. 2 - Le ministre du développement, de 
l'investissement et de coopération internationale et le 
ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret Présidentiel 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 25 janvier 2018.  
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 
Arrêté du chef du gouvernement du 24 janvier 
2018, portant ouverture d'un examen 
professionnel sur épreuves pour l'intégration 
des ouvriers appartenant aux catégories 5, 6 
et 7 dans le grade d'agent technique au corps 
technique commun des administrations 
publiques aux archives nationales.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 
les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 
les cadres des fonctionnaires,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 
fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret  
n° 2009-114 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 8 août 
2017, fixant les modalités d'organisation de l'examen 
professionnel sur épreuves pour l'intégration des 
ouvriers appartenant aux catégories 5, 6 et 7 dans le 
grade d'agent technique au corps technique commun 
des administrations publiques aux archives nationales.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert aux archives 

nationales, le 16 mars 2018 et jours suivants, un 
examen professionnel sur épreuves pour l'intégration 
des ouvriers appartenant aux catégories 5, 6 et 7 dans 
le grade d'agent technique au corps technique 
commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 16 février 2018.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 24 janvier 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Par arrêté du chef du gouvernement du 24 
janvier 2018. 

Monsieur Belgacem Boubakri, administrateur du 
greffe, est chargé des fonctions de chef de greffe de 
première catégorie au tribunal administratif.  




